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de la Convention principale du Gothard du 13 octobre 1909 concernant les taxes 
pour voyageurs et bagages, le Gouvernement Royal d ’Italie consent à ce que le 
terme fixé au 10 janvier 1922 par l’accord du 21 juillet 1920 soit prorogé excep­
tionnellement jusqu’au 1er mai 1923.

2. En dérogeant partiellement et temporairement aux dispositions de l’art. 12 
de la Convention principale du Gothard du 13 octobre 1909 concernant la réduc­
tion du 50% des surtaxes de montagne, le Gouvernement Royal d ’Italie consent 
partiellement à ce que le terme fixé au 1er mai 1921 par l’accord du 21 juillet 1920 
soit prorogé exceptionnellement jusqu’au 1er mai 1923.

Fait à Berne, en double expédition, le ... 1921.
Au nom du Conseil fédéral suisse, etc.
Au nom de Sa Majesté le Roi d ’Italie, etc.
Als Bevollmächtigter des Bundesrates zur Unterzeichnung des Abkommens 

wird Herr Bundesrat Haab, Vorsteher des Post- und Eisenbahndepartements, 
bezeichnet.

2. Das Politische Departement wird beauftragt, die für die Unterzeichnung 
nötigen Ausfertigungen des Abkommens vorzubereiten und den Tag und den Ort 
der Unterzeichnung im Einvernehmen mit dem Bevollmächtigten des Bundes­
rates und der italienischen Gesandtschaft zu bestimmen.1’

5. L 'accorda été signé à Berne, le 24  sep tem bre 1921, cf. RO , T om e 37, p. 706. L e  1er m ai 1923,  
l ’accord  a été p rorogé  ju s q u ’au Ier m ai 1924, cf. R O ,T o m e  39, p. 136. Pour la suite de cette n ég o ­
ciation, cf. D D S  9, n° 12.
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2395. Action internationale de secours en faveur des régions russes affamées

Département politique (Affaires étrangères)  
Proposition d u l l  août

La désorganisation complète de la Russie a fait éclater dans la région de la 
Volga et dans les vastes provinces du Sud-Ouest une violente famine suivie du 
développement inquiétant des épidémies. Ces dernières menacent de contaminer 
l’Europe.

Le gouvernement tchécoslovaque a pris, le 2 août2, l’initiative de demander au 
Comité international de la Croix-Rouge de se charger de l’organisation d ’une 
vaste action de secours internationale avec le concours d’un Comité à créer par les

1. Etaient absents: E. Chuard, H. Hüberlin.
2. Non reproduit, cf. E 2001 (B) 2 /4 4 .
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Etats qui prendraient part à cette œuvre. Par l’intermédiaire de sa légation à 
Berne, le gouvernement de Prague a sollicité l’adhésion de la Suisse à son initia­
tive.

D ’autre part, la «Commission internationale de Crédit de Relèvement écono­
mique» a intéressé par l’intermédiaire de notre Légation à Paris3 le Département 
fédéral de l’Economie publique à une action de ce genre. Il suggère qu’une partie 
du fonds de relèvement soit affectée à cette œuvre humanitaire.

Un autre appel a été lancé par un groupement russe qui s’appelle «Comité exé­
cutif des membres de la Conférence de l’Assemblée constituante de Russie»4, et 
qui a son siège à Paris.

Enfin, le 5 août, M. Gustave Ador, président de la commission mixte du Co­
mité international de la Croix-Rouge et de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rou­
ge, a adressé au Département politique une lettre5 et un appel demandant l’appro­
bation de son projet de créer une vaste organisation de secours internationale et 
nous invitant à envoyer des délégués pour préparer éventuellement cette action.

Le régime soviétique de Russie, qui est responsable, en bonne partie du moins, 
de la catastrophe actuelle, a causé d ’énormes préjudices aux Suisses établis dans 
l’ancien empire des Czars et, en général, aux intérêts suisses dans ce pays; néan­
moins, la Suisse ne peut rester à l’écart d ’une œuvre tendant à sauver des millions 
d’être humains d ’une mort terrible. Le Département politique estime donc que le 
Conseil fédéral ne peut refuser de discuter de la question avec le Comité interna­
tional de la Croix-Rouge, sans cependant prendre, à l’heure actuelle, un engage­
ment quelconque.

L’«Association de secours mutuel et de protection des intérêts suisses en Rus­
sie», qui a également été invitée, a déjà accepté de participer à la conférence.

D ’après l’appel du Comité international et d ’autres renseignements, il s’agit de 
créer une Commission internationale qui, avec l’aide des Etats adhérents, des 
Sociétés nationales de la Croix-Rouge et d ’autres organisations humanitaires, 
recueillera les fonds nécessaires pour l’achat et l’organisation du ravitaillement 
des régions russes affamées, en dirigera la distribution et les travaux des missions 
sanitaires et autres qui seront envoyées pour combattre les épidémies et enrayer 
leur propagation dans le reste de l’Europe.

La Conférence durera deux à trois jours.
Il paraît d’ores et déjà acquis que l’Organisation éventuelle de l’action de 

secours ne doit pas comporter de subsides directs des Etats. L’action de ceux-ci 
devra se borner à un appui moral. C’est dans ce sens que les délégués suisses 
devront se prononcer.

Les délégués toucheront les indemnités d ’usage.
En conséquence, il est décidé:
1. d ’accepter l’invitation adressée, le 5 août, au Département politique par le 

Comité international de la Croix-Rouge;
2. d’envoyer à la Conférence qui s’ouvrira à Genève, le 15 août, ad audiendum 

et referendum:

3. Par lettre du 29 juillet 1921, non reproduite, cf. E 2001 (B) 2 /44.
4. Lettre du 27 juillet 1921, non reproduite, cf. E 2001 (B) 2/44.
5. Non reproduit, cf. E 2001 (B) 2 /44.
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comme délégué du Départem ent politique M. Hans de Segesser, Conseiller de 
légation, et un délégué technique, qui sera désigné d ’un commun accord entre le 
D épartem ent politique et le D épartem ent militaire.

Ces délégués prendront part aux discussions concernant l’organisation de l’ac­
tion de secours, mais déclineront d ’avance tout engagement matériel direct de 
l’E tat suisse dans l’action projetée.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 16 août 1921

2424. Reconnaissance de jure  de la Lithuanie

D épartem ent politique 
Proposition du 9 août

En proposant, le 14 avril 1921, au Conseil fédéral de reconnaître officielle­
ment la Lettonie et l’Esthonie, le D épartem ent politique avait suggéré de réserver 
à plus tard une décision à l’égard de la Lithuanie \  avec laquelle des relations de 
fait existent depuis le 16 décembre 1918. Ce pays entretient en effet depuis lors, à 
Berne, une Mission de fait dirigée par M. Sidzikauskas. Mais, en avril dernier, il 
n ’avait encore formulé aucune demande de reconnaissance et n ’était d ’ailleurs 
reconnu de jure  que par quatre Etats seulement, dont l’un était la Russie des 
Soviets.

La nouvelle de la reconnaissance de deux autres républiques baltes par le 
Conseil fédéral engagea le gouvernement lithuanien à adresser au Départem ent 
politique, par l’entremise de sa Mission, le 3 mai 1921, la note2 dont voici les pas­
sages essentiels:

«Vu que le développem ent normal des relations entre nos deux pays n ’est pos­
sible que si elles reçoivent les formes juridiques habituelles, ce qui donnerait aussi 
à la Lithuanie la possibilité de participer aux organisations internationales dont 
les bureaux centraux se trouvent en Suisse, le gouvernement de la république 
lithuanienne, animé du sincère désir d ’affirmer les relations existant entre son 
pays et la Confédération suisse et de les rendre plus étroites et plus intimes encore, 
se perm et de prier le Conseil fédéral de vouloir bien reconnaître la république 
lithuanienne comme Etat libre et indépendant de droit.

Le gouvernem ent lithuanien se déclare prêt à traiter les ressortissants de la 
Confédération en Lithuanie sur le pied d ’aussi parfaite égalité que ceux de la 
nation la plus favorisée.

Le gouvernement lithuanien déclare entre autres que les ressortissants de la 
Confédération jouiront en Lithuanie, en ce qui concerne leur personne et leurs

1. Cf. n° 67.
2. Cf. E 2001 (B) 2 /13 .
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